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Monsieur  le Président,

Mesdames,  Messieurs  les représentants,

Par  Iettre  nO 9080/PR  du 2I  novembre  2022,  îe Président  de Ia Polynésie  française  a fansiis  aux  fins

d'examen par l'assemblée  de la Polynésie  Qançaise,  un pro;3et de loi du pays portant  modification  de la
délibération  no 97-98  APF  du  29 mai  1997  portant  création  d'un  compte  spéciaI  « Fonds  de.régulation  des  prix

des  hydrocœbures  ».

Le fonds  de régulation  du pm  des hydrocarbures  (FRPH)  est- un compte  budgétaire  d'affectation

spéciale  dont  le rôle  est de stabiliser  les fluctuations  à la hausse,  comme  à la baisse,  du coût  d'importation  des

hydrocarbures,  en vue  d'éviter  leur  répercussion-immédiate  et intégrale  sur  les utilisateurs  professionnels  et

particuliers.

n a également  pour  rôle  d'assurer  une  différenciation  du  prix  des hydrocarbures  erùe  les différents

utilisateurs,  afin  de permettre  à certains  uSagerS  de bénéficier  de s avantageux,  en vue notamment  de

soutenir  leur  activité  économique,  financés,  en temps  normal,  par  la contribution  d'autres  catégories  d'usagers.

Ce fonds  est régi  par  les dispositions  de la délibération  no 97-98  APF  du 29 mai  1997, modifiée,

portant  création  d'un  compte  spécial  « Fonds  de régulation  des  prix  des hydrocarbures  ».

Le fonds  concerne  cinq  hydrocarbures  (essence,  gazole,  fioul,  pétrole  lampant  et gaz butane) et

distingue  dix-huit  catégories  d'utiIisateurs  parmi  lesquels,  notamment,  les navettes  assurant  la desserte

inteësulaire  entre  Tabiti  et Moorea  et les navettes  assurant  la  desserte  inte'rinsulaire  entre  les autres  îles, fret  et

passager.

Cette  distinction  entre  la desserte  Tahiti-Moorea  et les  autres  dessertes  avait  été  introduite  par  Ia loi  du

pays  no 2011-33  du  9 décembre  2011  portant  diverses  mesures  fiscales  à l'importation  dans  le cadre  du budget

de la Polynésie  française  pour  l'exercice  2012,  pour  des raisons  budgétaires  et fiscales.  Cela  permettait  en effet

d'appliquer  des  p  des  gazo'es  différents  à la desserte  Tahiti-Moorea,  assurée  par des navires  plus

consommateurs  de carburants  que  les  goélettes  assurant  les  liaisons  avec  les autres  îles.

Aujourd'hui,  cette  distinction  ne correspond  plus  à la  réalité,  d'une  part,  car  des navires  assurant  la

desserte  Tahiti-Moorea  assurent  égaIement  Ia desserte  des IIes  Sous-le-Vent  et, d'autre  part,  en raison  de la

typologie  variable  des  navires  assurant  la  desserte  Tahiti-Moorea.

En  effet,  cette  desserte  est assurée  par  des navires  qualifiés  d'«  engins  à grande  vitesse  », permettant

de réduire  le temps  de traversée  à une  demi-heure  environ,  et des navires  standards,  assurant la traversée  en

50 minutes,

Cette  même  typologie  de navire  se retrouve  également  sur  les liaisons  entre  Tahiti  et les Iles  Sous-le-

Vent.

Or, les deux  typologies  ne répondent  pas aux  mêmes  conditions  d'exploitation  et le poids  que

représentent  les carburants  dans  leur  équiIibre  fïnancier  n'est  pas  Ie même.

Par  conséquent,  il  convient  de ne  plus  distinguer  les navires  de dessertes  interinsuIaires  seIon  la liaison

assurée  mais  selon  leur  typologie.

Les « engins  à grande  vitesse  » sont  définis  par  le décret  no 84-810  du 30 août  1984  relatif  à la

sauvegarde  de la  vie  humaine  en mer,  à la prévention  de la  pollution,  à la sûreté  et à la  certification  sociale  des

navires,  applicable  en PoIynésie  française,  par  un renvoi  à la réglementation  internationale  édictée par

l'Organisation  maritime  internationale.  La  qualité  d'«  engin  à grande'vitesse  » est par  ailleurs  mentionnée  sur  le

permis  de navigation,  ce qui  Ia rend  faciIement  v6ab1e.

Le présent  projet  de loi du pays  vise  donc  à distinguer,  au sein  du FRPg  le gazoIe  destiné  à

}'alimentation  des moteurs  des navires  de desserte  interinsulaire  relevant  des « engins  à grwde  vitesse  », des

navires'quine  relèventpas  de cette  catégorie.
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Il vise %alement à apporter certaines conections opérationnelles auFRPH :

les conditions  de paiement  ou de recouvrement  des dépenses  etdes  recettes prévues dans la délibération  ne
sont  pas réalistes  ni pour  les compagnies  pétrolières,  ni pour  l'administatioü,-  notamment  en raison des
contraintes  budgétaires.  Il convient  donc  doabroger ces dispositions,  étant entendu que les compagnies
pétrolières  et l'administration  mettent  tout  en œuwe  pour  maintenir  des délais de paiement et de
recouvrement  les  plus  courts  possibles  ;

la délîbération  prévoit  des p1afonds'd'intervention  du FRPH pour  certaines catégories d'utilisateurs  et
notamment  pour  les navires  assurant  les dessertes  inte:rinsulaires.  Cela limite  l'intervention  du fonds en cas
de circonstances  exceptionnelles  auprès  des navires  assurant  la  deôserte inteulaire,  alors même que le pm
du fret  est également  encadré  et que les armateurs  ne peuvent  donc  pas répercuter l'augmentation  des
charges  sur  le tanf  de leurs  prestations.

Par  conséquent,  il  est  proposé  de permettre  au conseil  des ministres,  au regard de circonstances  économiques
exceptionnelles  ou  d'une  calamité  publique,  de fixer  des montants  de stabilisation  supérieurs aux plafonds
prévus  par  la délibération.

Enfin,  pour  des  raisons  d'adaptation,  il est également  nécessaire  de modifier  la délibération
no 90-86  AT  du 30 août 1990  portant  sménagemem  r!'i la fiscalité  douanière  applicable  à certains produits
pétroliers  destinés  à loalimentation  des moteurs  des navires  de commerce  assurant  la desserte maritime
inteisulaire,  qui  prévoit  un  régime  fiscal  douanier  privilégié  pour  ces carburants.  Cette  modification,  purement
sémantique,  est  sans  incidence  fiscale.

Le présent  projet  de loi du pays a été examiné en commission  de réconomie, des finances,  du budget

et de la  fonction  publique  le 25 novembre 2022.

Ce projet  de texte afait  l'objet d'un vote de rejetpar une majorité de membres de la commission..

Compte tenu de ce rejet et co4ormément aux dispositiom de l'artide 32 du règlement intérieur,
l'assemblée de la Polynésie firançaise  sera donc appeIée à se prononcer sur la question préalable d'avoir à
débattre  de ce projet  de [oi  du  pays.

LES  RAPPORTEURS

Antonio  PEREZ Luc  FAATAU
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ANNEXE  AU RAPPORT

TABLEAU  COMPARATIF

PrC)jet de IC)i du pays portant  modification  de la délibération  no 97-98 APF du 29 mai '1997 portant  création  d'un  compte  spécial

« F5inds. de régulation des prix des hydrocarbures )) (Leffre no 9080/PR du2j-j1-2022)
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I -  gazoIed_ntIaterieu:"eriscu:'ree-s:-inférieurecuegaIeàC,05?'r

en masse relevant de la codification douanière 27"10.19.25

destiné à l'avitaillement  des navires de plaisance  français ou

étrangers immatriculés hors du territoire de la Polynésie

fançaise  à usage privé ;

-  gazoIedontIateneurensoufreestinférieureouégaIeà0,05%

en masse relevant de la codification  douanière 271C).19.25

destiné à l'avitaillemeri't  des navires équipés  et amiés pour la

recherche scientifique, français ou étrangers, immatriculés

hors du temtoire  de la Polynésie  française  ;

-  gazoIedontIateneurensoufreestinférieureouégaIeàü,C)5%

en masse relevant de la codification douanière  2710.19.25

déstiné à l'alimentation  des centrales  de production d'énergie

électrique de l'île de Tahiti, exploitées dans le cadre d'un

service public ;

-  gazoIedontIateneurensoufreestinférieureouégaIeà0,05%

en masse relevant de la codification douanière  2710.19.25

' destiné aux entreprises  perNcoles dûment  agréées ;

-  gaz de pétrole butane autres relevant de la codification

douanière 27"H.13.90  ;

-  essences à teneur en plomb inférieur  à 0,0"13 g/litre relevant

de la codification douanière  27a10.12.23 destiné  àl'alimentation

des moteurs  des navires  des communes de Polynésie

française et de leurs groupements  munis d'un permis de

navigation en cours de validité ;

-  gazoledontIateneurensoufreestinférieureouégaIeà0,05%

en masse relevant de la codification  douanière  2:710.19.25

deStiné à l'alimentation  des moteurs  des navires  des

communes de Polynésie française  et de leurs groupements

munis d'un pemiis  de navigatiûn en cours de validité.

-  gazoIec=:'itIatene_irensoufrees:infétieurecuégrIeàJ,05%

en masse relevant de la codification douanière 271ü.19.25
destiné à l'avitaillement  des navires de plaisance français ou
étrangers immatriculés hors du territoire de la Polynésie
française  à usage privé ;

-  gazoIedontlateneurensoufreestinférieureouégaleà[),C)5%

en masse relevant de la codification douanière 2710.19.25
destiné à l'avitaillement  des navires équipés et armés pour la
recherche scientifique, français ou étrangers, immatriculés
hors du territoire de la Polynésie  française  ;

-  gazoIedûntIateneurensoufreestinférieureouégaIeà0,05%

en masse relevant de la codification douanière 2'710.19.25
destiné à l'alimentation  des centrales  de production d'énergie
électrique de l'îie de Tahiti, exploitées dans le cadre d'un
service public  ;

-  gazoIedontIateneurensoufreestinférieureouégaIeàC),ü5%

en masse relevant de la codification douanière 2710.19.25
destiné aux entreprises  perlicoles  dûment  agréèes ;

-  gaz de pétrole butane autres relevant de la codification
douanière  27"11.13.90 ;

-  essences à teneur en plomb inférieur à 0,053 g/litre relevant
de la codification  douanière  2710.12.23  destiné à l'alimentation
des moteurs des navires des communes de Polynésie
française et dç leurs groupements  munis d'un permis de
navigation en cours de validité ;

-  gazole dont la teneur  en soufre est inférieure  ou égale à 0,05%
en masse relevant de la codification douanière 2710.19.25
destiné  à l'alimentation  des moteurs  des navires des communes

de Polynésie française et de leurs groupements  munis d'un
pemiis  de navigation en cours de validité.

On entend  par  « engin  à grande  vif_esse » /es navires,  donf le
pemis  de navigation  mentionne  ceÊe quaïité.

Art. 3

Les ressources  du fonds sont constituées  par :

- les recettes résultant  du produit du montant  de stabilisation

défini à l'article 7 de la présente délibération, quand il est

positif, par la quantité  d'hydrocarbures  ou d'additifs  concernés,

exprimée en kilogramme pour le gaz, en litre pour les

hydrocarbures  et par unité de distribution  pour l'additif  à base

elé phosphore, mis à la consommation  par les importateurs.

Ces sûmmes sont versées au F.R.P.H. par les importateurs.
ellnca  rnn+  nvinihtnr-  hnH  ;rutw  îrirÀe  Iq rlü+n  dn  rlAnM  rlnta

Àrt. 3

Les ressources  du fonds sont constituées  par :

- les recettes résultant du produit du montant de stabilisation
défini à l'arucle 7 de la présente délibération, quand il est
positif, par la quantité d'hydrocarbures  ou d'additifs concernés,
exprimée en kilogramme pour le gaz, en litre pour les
hydrocarbures  et par unité de distribution  pour l'additif à base
de phosphore,  mis à la consommation  par les importateurs.

Ces sommes  sont  versées au F.R.P.H. par les importateurs.
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- l'ajustement  correspondant  à la différence  entre le montant  de

la reprise de la stabilisation  auquel s'est engagé  la S.A. E.D.T.

a(conformément aux dispositions  de la convention  n" 99-3858

du 6 décernbre 1999) et le montant  effectivement  payé ;

- des subventions  exœptionnelles  en provenanœ  du budget

général  du'territoire.

La direction  générale  des affaires économiques  etle  contrôleurdes

dépenses  engagées sont infomiés  par le payeur  du territoire du

montant  des recettes  recouvrées.

- l'ajustement  correspündant  à la différence  entre le montant de
la reprise de la stabilisation  auquel s'est engagé la S.A. E.D.T.
(œnfom'iément  aux dispositions  de la convention n" 99-3858
du 6 décembre  1999)  et le montant  effectivement payé ;

- des subventions exceptionnelles  en provenance  du budget
général du territoire.

La direction générale  des affaires économiques  et le contrôleur des
dépenses engagées sont informés par le payeur du temtoire du
montant  des recettes recouvrées.
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constituées  par des subventions  exceptionnelles  en provenance du
budget  général du territotre.

Pour l'année 2005, les ressources  de ce fonds sont également
constituées  par des subventions  du budget du compte d'aide aux
victimes  des calamités.

?:u:- l'aii.ïét: 2002, .es resscurces du ronds sont egrilenient
constituées  par des subventions  exceptionnelles en pmvenance du
budget  général du territoire.

Pour l'année 2005, les ressources de ce fonds sont également
œnstituées  par des subventions  du budget du compte d'aide aux
victimes des calamités.

-Art. 4

Les dépenses du fonds oorrespondent  au montant du produit du
montant de stabilisatiûn  défini à l'article 7 de la présente
délibération,  quand il est négatif, par la quantité d'hydrocarbure
concemé,  exprimée en kilogramme  pour le gaz et en litre pour
chacun des autres produits, mise à la consommation par les '
importateurs.

rnta  ehmmpe  etsrï*  iuiypÂhe  ainv  fmnrrtadnurc  nür  Iri  Ê  R_gJ4_ I

Art. 4

Les dépenses du fonds correspondent au montant du produit du
montant de stabilisation défini à l'article 7 de la présente
délibération, quand il est négatif, par la quantité d'hydrocarbure
concerné, exprimée en kilogramme pour le gaz et en litre pour
chacun des autres produits, mise à la consommation par les
importateurs.

I
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Pour l'année "1998, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement  de 400 millions de F CFP au budget
général  du territoire.

Pour l'année 1999,  les dépenses du fonds sont également
constituées par un versement de i3  milliard de F CFP au budget '
du compte  d'aide aux victimes  des calamités.

Pour l'année 2000, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement  de 'IOO.ÜÛO.OC)O F CFP au budget du
compte  d'aide aux victimes  des calamités.

Pour l'année 2009, les dépenses du fonds sont également
œnstituées  par un versement  de sept cent quarante millions de
fi"ancS CFP (740aü0ü OOO F CFP) au budgetgénéral  dela Polynésie
française.

POur l'année 2016, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement  d'un milliard six cent millions de
franCS CFP (1 600 000 000 F CFP) au budget général de la
Polynésie  française.

Pour l'année 2017, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement  d'un milliard neuf cent cinquante
millions  de francs CFP (1 950 00ü OOO F CFP) au budget général
de la Pülynésie  française.

Les dépenses du fonds comprennent  également des annulations
de titres.

Pour l'année 1998, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement de 400 millions de F CFP au budget
général du territoire.

Pour l'année 1999, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement de "13 milliard de F CFP au budget
du compte  d'aide aux victimes des calamités.

Pour l'année 20û0, les dépenses du fonds sont également
constituées  par un versement de IOü.CIOO.OOO F CFP au budget du
compte d'aide aux victimes des calamités. '

Pour l'année 2C)C)9, les dépenses du Tonds sont également
constituées par un versement de sept cent quarante millions de
francs CFP (740 0ûO OOC) F CFP) au budgetgénéral de la Polynésie
française.

Pour l'année 2C)16, les dépenses du fonds sont également
constituées par un versement d'un milliard six cent millions de
francs CFP (1 60ü 000 00C) F CFP) au budget général de la
Polynésie  française.

Pour l'année 20a17, les dépenses du fonds sont également
constituées par un versement d'un milliard neuT cent cinquante
millions de francs CFP (1 950 000 000 F CFP) au budget général
de la Polynésie  française.

' Les dépenses du fonds comprennent également des annulations
de titres.

Art.  5

Le F.R.P.H. devra toujours présenter un solde créditeur. Les
reCettes  du F.R.P.H.  disponibles  en fin d'exercice sont
autümatiquement  reportées  Sur l'exercice budgétaire suivant. En
casdeclôturedufonds,Iesoldecréditeurestreverséaubudgetde

la Polvnésie  francaise.

' Inchangé

Art.  6

Le service  des douanes  établit  et transmet à ta direction générale
des affaires économiques  un état des quantités, exprimées en
kilogramme  pourle  gaz et en litre pourchacun  des autres produits.
Pour  ces demiers.  Ies états sont  établis par décade.

Inchangé

Art.  7

Pour chaque produit, le montant  de stabilisation unitaire est la
différence  entre le prix de revienttoutes  taxes comprises  et marges
réglementaires  comprises  et le prix de vente fixé par le conseil des
ministrss.

Af.  7

Pour chaque produit, le montant de stabilisation unitaire est la
différence  entre le prix de revienttoutes taxes comprises et marges
réglementaites  comprises  et le prix de vente fixé par le conseil des
ministres.
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Les .ïio.'itam_ dc stabil.satiori  scnt jéfnia,  en tr_incs C:Fi:  ;ür

kilogramme pour le gaz butane et en francs CFP par litre pour

chacun des autres produits mentionnés à l'arucle 2 de la présente

délibération.

Les montants de stabilisation  sont fixés par anêté  pris en conseil

des ministres, sous réserve que les dépenses  unitaires du fonds,

exprimées  en francs CFP par litre ou parkilogramme,  ne dépassent

paS leS valeurs  suivantes  pour les produits  hydrocarbures

suivants :

- essencesàteneurenpIombinférieurà0,013g/Iitredestinées

aux entreprises  perlicoles  dûment agréées :O F CFP/litre  ;

- gazole destiné à l'alimentation des moteurs des navires de

commerce assurant  la desserte rnaritime interinsulaire  autre

que celle entre Tahiti et Moorea :20  F CFP/litre  ;

- gazûle destiné à l'alimentation  des moteurs des navires de

commerce assurant la desserte maritime entre Tahiti et

Moorea  :18  F CFP/litre  ;

- gazole desïiné à des matériels utilisés exdusivement  à des

activités  professionnelles  agréées  et soumises  à une

réglementation  tariraire :27  F CFP/litre ;

- gazole destiné à l'alimentation des moteurs des navires de

pêche battant  pavillon  français muni d'un permis de navigation

en cours de validité, dont l'armateur  est titulaire d'une licence

de pêche professionnelle  :52  F CFP/litre ;

- gazole destiné aux entreprises  perlicoles dûment  agréées : 0

F CFP/litre.

_e; m_:i:'itants de sta_+ilisation sotit dÉfnis, eii frar.cs CF'F' çat

kilogramme  pour le gaz butane et en francs CFP par litre püur

chacun des autres produits mentionnés  à l'article 2 de la présente
délibération.

Les montants de stabilisation  sont fixés par anêté pris en conseil
des ministres, sous réserve que les dépenses unitaires du fonds,
exprimées  en francs CFP par litre ou par kilogramme,  ne dépassent
pas les valeurs  suivantes  pour les produits hydrocarbures
suivants :

- essencesàteneurenpIombinférieuràü,013g/Iitredestinées

aux entreprises  perlicoles  dûment  agréées : ü F CFP/litre ;
- gazole destiné à l'alimentation des moteurs des navires de

commerce  assurant la desserte maritime interinsulaire autre
que celle entre Tahiti et Moorea : 20 F CFP/litre ;

- gazole destiné à l'alimentation des moteurs des navires de
commerce assurant la desserte maritime entre Tahiti et
Moorea :18  F CFP/litre ;

- gazole destiné à des matériels utilisés exclusivement à des
activités  professionnelles  agréées  et soumises à une
réglementation  tarifaire :27  F CFP/litre ;

- gazole destiné à l'alimentation des moteurs des navires de
pêche battanlpavillon  français  muni d'un permis de navigation
en cours de' validité, dûnt l'armateur  est titulaire d'une licence
de pêche professionnelle  :52  F CFP/litre  ;

- gazole destiné aux entreprises  periicoles  dûment agréées : 0
F CFP/litre.

Le conseil  des ministres  peut,  en rajson  de circonstances
économiques  exceptionnelles  ou d'une  calamité publique,
définir  un ou des montant(s)  de stabilisation  dépassant /es
valeurs  maximales  prévues  ci-dessus.

Art. 8

La direction générale des affaires économiques  est chargé de la

gestion du F.R.P.H. Il rend compte de la gestion du fonds au conseil

des ministres.

Il est chargé de la liquidation des recettes et des dépenses

effectuées  sur œ  fonds.

Inchangé

Art.  9

Des arrêtés pris en conseil  des ministres préciseront  en tant que

de besoin les cünditions  d'application  de la présente  délibération  et

les modalités  de fonctionnement  du F.R.P.H.

Inchangé

Art.  10

Les délibérations  n" 90-47  AT du 10 avril 1990, no 92-"19C) AT du

30 octobre "1992 et no 92-233 AT du 30 déœmbre  1992 sont

abrogées.

Inchangé
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TE  XTE  AD  OPTÉ  No  2 02  2 - 4 7 LP  / APF

ASSEMBLÉE  DE  LA  POLYNÉSIE  FRANÇAISE

LOI  ORGANIQUE  No 2004-192  DU  27  FÉVRIER  2004

SESSION  BUDGÉT  AIRE

LOIDUPAYS

(NOR  : DAE22203  170LP-4)

Porfant modification  de la délibération  no 97-98  APF  du  29 mai  1997  portant  création  d'un  compte  spécial

« Fonds  de régulation  des prix  des hydrocarbures  »

L'assemblée  de la  Polynésie  française  a adopté  le projet  de loi  du  pays  dont  la  teneur  suit

Travcux  préparatoires  .'

- An'aéno2436CMdu21novembre2022soumettantunprojetdeloidupaysàl'assembléedelaPolynésiefrançaise;
- Examen par la cornrnission  de l'économie,  des finances,  du budget  et de la fonction  publique  le 25 novembre  2022  ;

- Rapport no 142-2022  du  25 noyembre  2022  de MM.  Antonio  pE.REz et Luc  FAATAU,  rapporteurs  du  projet  de loi  du  pays  ;

- Adoption en date  du 13 décembre  2022  ;
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Article  LP  1.-  A l'aiticle  2 de la délibération  îïo 97-98  APF  du 29 înai  1997  modîfiee  portant  creatîon

dlm  coînpte  spécial  "Fonds  de régulation  des prix  des hydrocarbures"  :

ari 9" alinéa,  les mots  « autre  que celle  entre  Tahiti  et Moorea  » sont  remplacés  par  les mots  « ne relevant

pas  de [a catégorie  des engins  à grande  vitesse  » ;

ari 10"  alinéa,  les mots  « entre  Tahiti  etMoorea  » sont  remplacés  par  les mots  « interinsrdaire,  relevant  de la

catégorie  des engins  à grande  vitesse  » ;

il est ajouté  un dernier  alinéa  rédigé  ainsi  : « On entend  par  « engin  à grande  vitesse  )) les navires,  doid le

permis  de navigation  mentionne  cette  qualité.  ».

Article  LP 2.- L'article  3 de la délibération no 97-98 APF du 29 mai l991  î'nodifiée, portant création

d'un coî'npte  spécial  "Fonds  de régulation  des prix  des hydrocarbures",  est ainsi  modifié  :

au 3" alinéa,  la pmase  « -Elles  sont  exigibles  httit  jours  après  la  date  de dépôt  des dédarations  de mise à la

consommation  du  produit  coricerné  au service  des douanes  et leur  versement  doit  intervenir  dans  les quinze

jours q'tà suivent la notfication  de l'avis des sonwes à payer. En cas de retard de paiement constaté par le

pcryeur du territoire, le montam des sonwes à payer pe'ta être ma4oré de 10 %. » est suppriînée ;

Article  LP  3.- Le deuxièîne  alinéa  de l'article  4 de la délibération  no 97-98  APF  du 29 Inaî 1997i

înodifiée,  poitant  création  d'un  compte  spécial  "Fonds  de régulation  des prix  des hydrocarbures"  est suppriîné.

Article  LP  4.- À l'article  7 de la délibération  no 97-98  APF  du 29 mai  1997,  modifiée,  portant

création  d'un  compte  spécial  "Fonds  de régulation  des prix  des hydrocarbures",  il est ajorité  un dernier alinéa

rédigé  ainsi  « r,e comeiy  aes rninistres  peut,  en raison  ae circonstances  ücononïiques  exceptionnelles  ou d'une

calamité publique, définir'im  ou des montant(s) de stabilisation dépassant les valeurs maximales prévues
ci-dessus.  ».

Article  LP  5.-  Dispositions  d  'adaptation

L'article  LP  2 de la délibération  no 90-86  AT  du 30 août  1990,  modifiée,  portant  aménagement de la

fiscalité  douanière  applicable  à certains  produits  pétroIiers  destinés  à l'aliî'nentation  des moteurs  des navires de

commerce  assurant  la desserte  maritime  interinsulaire  est ainsi  modifié  :

Au  b), les mots  « entre  rahiti  et »oorea  (positions  targaires  nïo.îp.u  et :mo.ïg.m  - code  avantage

780)  » sont  remplacés  par  les mots  « interinsulaire,  relevant  de ia  catégorie  des  engins  à grande  vitesse  »

Au c), les î'nots  « autre que celle entre Tahiti etMoorea (positions tarifaires 2710.19.14 et 2710.19.16 - COde

avantage  771)  » sont  remplacés  par  les mots  « ne relevant  pas  de la  catégorie  des engins  à grande  vitesse ».

Article  LP  b.-  ta  présente  loi  du pa'y'S  entrera  en vigueur  le ler jour  du  mois  suivant  Sa promulgation.

La  secrétaire,

Délibéré  en séance  publi que e, le 13 déceî'nbre  2022

ANG
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